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ARRÊT  É 

DU  D I R E C T O I R E, 

Sur  le  refpeci  dû  aux  propriétés  & aux  perfonnes,- 


Du  3/ Avril  1792  J l’an  4,®^  de  la  Libertés 


L 
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jE  DIRECTOIRE  a appris  avec  une  profonde  douleur 
qu’un  grand  nombre  de  Citoyens  du  Departement,,  oubliant' 
tous  les  devoirs  que  ce  nom  facré  leur  impofe  , le  livrent  à 
«les  excès  qui  ne  tendent  à rien  moins  q,u’au  renverfement 
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complet  de  la  cpnftitution  , & à l’entière  déforganifatiofl 
fociale. 

Dans  les  Diftrièls  de  Nifmes  St  de  Sommières , des  pro- 
priétés font  ravagées , des  maifons  dévaftées  ou  incendiées  , 
des  Citoyens  profcrits  , battus , tués'^  St  c’efl:  au  nom  du  pa- 
triotifme  , c'eft  au  nom  d’une  conftitution  proteélrice  St  con- 
fervatrice  , que  de  tels  délits  fe  commettent  ; c’eftpour  venger 
la  Loi  que  l’on  la  déshonore. 

Ah  ! Citoyens  égarés , abjurés  une  erreur  funefle  ; ouvrez 
les  yeux  fur  les  dangers  où  vous  vous  plongez  vous-mêmes  , 
St  fur  la  .blelTure  incurable  que.  vous,  faites  à.  la  Patrie  j 
rappelez-vous  le  commencement  de  la  révolution  , les  fcènes 
tragiques  qui  l’accompagnèrent,  & treinbîez  de  les  voir  re- 
naître J cependant  la  conftitution  n’exiftoit  point  alors  , vous 
n’aviez  pas  des  juges  St  des  adminiflrateurs  de  votre  choix  ; 
St  fi  les  violences  qui  furent  commifes  à -cette  époque  d’anar- 
chie , obfcurcirent  l’aurore  de  la  liberté  , jugez  quelle  tache 
ineffaçable  vous  imprimeriez  au  nom  François , en  les  renou- 
vellant  fous  le  régné  des  lois. 

Défiez-vous , Citoyens , de  cette  maxime  qu’on  ne  ceffe  de 
répéter , qu’il  faut  violer  la  Loi  pour  le  falut  du  peuple  , elle 
efi:  defirudrice  de  tout  ordre  St  de  tout  gouvernement. 

Vous  le  voyez , le  patriotifme  triomphoit,  St  fes  ennemis 
par-tout  déconcertés , abandonnoient  leurs  projets , St  fe  difi- 
perfoient  épouvantés.  La  ConfHtution  ne  craint  plus  dans  nos 
contrées  5 que  les  coups  que  ■ vous  lui  porterez  vous-mêmes: 
ah  ! n’oubliez  pas  que  les  lâches  feûls  abuferit  de  leurs  forcés  , 
rendons-nous  dignes  de  notre  vidoire  , St  de  la*  belle  caufè 
pour  laquelle  nous  avons  combattu.  II  faut  que  les  Citoyens 
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reconnolfleiit  leurs'crreurs , & dénoncent  eux-mêmes  eaux  qùî 
les  ont  excités  ou  trompés  j -il  faut  que  la  force  publique  pro- 
tège les  propriétés  & les  personnes , il  faut  que  les  admiiiif- 
trateurs  redoublent  d^efForts  6c  de  furveillance  pour  défabufer 
8c  réprimer  , il  faut  enfin  que  le  calme  renaifTe  ou  que  la  conf- 
titution  périfTe. 

D’après  toutes  ces  coufidérations , le  Direéloire  , ouï  le 
Procureur-Général-Syndic  , arrête  ce  qui  suit  : 

1°.  Il  eft  enjoint  aux  Municipalités  de  s’oppofer  par  tous 
les  moyens  que  la  Loi  leur  confie , 6c  même  par  la  procla- 
mation de  la  Loi  martiale  , 6c  l’aétion  de  la  force  publique  , 
s’il  le  faut , à tout  attroupement  illégal , 6c  à toute  entreprifè 
contre  les  perfonnes  ou  les  propr^és  j déclarant  que  , dans 
le  cas  de  négligence  de  la  part  des  Municipalités  , leurs 
Membres  font  perfonnellement  refponfables  des  fuites , 6c  que 
s’il  fe  commet  des  dégâts , ils  feront  payés  aux  dépens  de 
la  Commune  dans  laquelle  ils  auront  été  faits  , ou  de  laquelle 
feront  fortis  ceux  qui  les  ont  faits. 

2°.  Il  eft  auffi  .enjoint  aux  Procureurs  des  Communes  où 
les  défordres  auront  été  commis , de  les  dénoncer  aux  Juges 
de  paix  de  leurs  cantons  , afin  que  leurs  auteurs  ou  inftiga- 
teurs  foient  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  lois. 

3°.  M.  d’Albignac  , commandant  les  Troupes  de  ligne 
de  la  neuvième  divifion  , fera  requis  de  faire  porter  dans  les 
lieux  où  les  défordres  ont  éclaté , 6c  dans  ceux  qui  en  font 
menacés^  les  forces  dont  il  pourra  difpofer  j fera  pareille-- 
ment  requis  M,  Naquard  Colonel  de  la  Gendarmerie  natio- 
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iiale  , delà  faire  agir  fans  délai,  pour  réprimer  les  viola» 
teurs  de  la  Loi , & les  perturbateurs  du  repos  public. 

Et  fera  le  préfent  Arrêté  imprimé  ,,  publié  & affiché  dans 
le  Département. 

Signés  , MEYNIER  , Préfîdent. 

R I G A b , Seerétaire-Générah 


A NISMES  , DE  l'Imprimerie.  Nationale  y 
chez  J.  Gaüde  p Imprimeur  du  Département  du  Gard.  1792. 


